
Maintien de salaire - grossesse

------------------------------------ 
Par Tho 

Bonjour,
je suis salariée du notariat depuis début janvier, je n'ai pas 6 mois d'ancienneté encore donc pas d'obligation de
maintien de salaire par l'employeur. Je suis enceinte de 5 mois et j'ai une grossesse à risques. J'ai eu une prescription
médicale pour du télétravail mais mon employeur repousse sa mise en place... J'ai peur d'être mise en arrêt subitement
comme pour ma première grossesse. Pouvez-vous m'indiquer si l'état de grossesse justifie un cas exceptionnel pouvant
ouvrir le droit au maintien de salaire ? Je n'ai reçu aucune information quant à un contrat de prévoyance que dont on
pourrait bénéficier dans le notariat pour palier à la perte de salaire. Je ne percevrais que 50% de mon salaire ce qui est
complétement abbérent en 2022, sachant que c'est indépendant de votre volonté et qu'il s'agit en plus de la santé de
votre futur enfant. Merci pour votre aide.

------------------------------------ 
Par kang74 

Bonjour

Une prescription médicale de votre medecin personnel n'a aucune valeur pour votre employeur : il faut que vous voyez
avec le medecin du travail qui peut faire, lui, des préconisations opposables à l'employeur .
Pour le reste le congé maternité est beaucoup mieux indemnisé qu'un arrêt maladie classique, mais un arrêt classique
reste un arrêt classique .
L'employeur indemnise beaucoup de chose qui ne concerne pas le travail directement en France, il vous appartenait de
veiller à rentrer dans le cadre d'un maintien de salaire pour préparer au mieux cette grossesse.

En 2022, on est à l'ère de l'égalité, des avantages pour les femmes c'est bien, m'enfin si cela amène une discrimination
salariale à l'embauche comme effet pervers ; bof ( et bon un arret maladie enceinte doit il être plus rémunéré qu'un arret
maladie pour cancer ?)

En résumé vous avez la chance d'avoir une convention collective très très favorable pour le maintien de salaire ( j'ai
rarement vu cela) qui ne demande que 6 mois d'ancienneté pour un maintien de salaire total ( au lieu de 12 d'après le
droit du travail), charge à vous de contacter le medecin du travail pour les préconisations .

------------------------------------ 
Par kang74 

Je mets le texte de la CCN en question, histoire de d'autres employés vous jalousent un peu ...

Article 20

En vigueur étendu

20.1. Sous réserve des dispositions fixées à l'article 20.4 concernant le délai de carence, le salarié malade ou accidenté
qui a 6 mois de présence à l'office reçoit de son employeur une somme équivalente à son salaire brut.

Le droit pour le salarié de recevoir de son employeur une somme équivalente à son salaire brut est toutefois
subordonné à la condition que le salarié ait droit à des indemnités journalières de maladie ou d'accident du travail.

Le versement de cette somme est assuré par l'employeur pendant une durée ne pouvant excéder 6 mois consécutifs ou
non au cours des 12 mois qui suivent la date de départ du premier arrêt de

travail.

A l'issue de cette période de 12 mois, le salarié doit, pour bénéficier d'une nouvelle période de 6 mois rémunérés
comme il est dit ci-dessus, avoir repris ses fonctions dans l'office pendant une période d'au moins 2 mois et 12 jours
ouvrables consécutifs, à temps complet ou suivant la durée prévue au contrat de travail, depuis la fin de l'arrêt ou du



dernier arrêt de travail. Tout congé payé pris pendant la période de 2 mois et 12 jours ouvrables prolonge d'autant cette
période.

Le salarié qui ne remplit pas les conditions pour percevoir des indemnités journalières de maladie ou d'accident du
travail reçoit une somme équivalente à la moitié de son salaire brut pendant une période ne pouvant excéder 30 jours
calendaires consécutifs ou non au cours des 12 mois qui suivent la date de départ du premier arrêt de travail.

A l'issue de cette période de 12 mois, le salarié doit, pour bénéficier d'une nouvelle période de 30 jours calendaires
rémunérés comme il est dit ci-dessus, avoir repris ses fonctions dans l'office pendant une période d'au moins 2 mois et
12 jours ouvrables consécutifs, à temps complet ou suivant la durée prévue au contrat de travail, depuis la fin de l'arrêt
ou du dernier arrêt de travail. Tout congé payé pris pendant la période de 2 mois et 12 jours ouvrables prolonge d'autant
cette période.

Pour l'indemnisation prévue au présent article, lorsque le salaire brut comprend une partie variable, en plus de la
rémunération fixe convenue, il convient d'entendre par salaire brut la rémunération fixe brute convenue, ou la moitié de
cette somme dans l'hypothèse du cinquième alinéa du présent article, augmentée chaque mois de la seule partie
variable brute échue pour le mois considéré.

S'il s'avère au cours d'un mois considéré que le montant des indemnités journalières de maladie ou d'accident du travail
perçues par l'office, en vertu de la subrogation prévue à l'article 20.2 ci-après, est supérieur au salaire brut ainsi défini,
le surplus des indemnités journalières doit être reversé au salarié.

20.2. Modalités d'application

Pendant son arrêt de maladie, le salarié reçoit de son employeur la somme déterminée à l'article 20.1, l'employeur étant
de plein droit subrogé dans les droits du salarié pour percevoir les indemnités journalières qui lui sont dues dans le
cadre des dispositions légales ou réglementaires.

Pendant son arrêt dû à un accident de travail, le salarié reçoit de son employeur la somme déterminée à l'article 20.1,
l'employeur étant de plein droit subrogé dans les droits du salarié pour percevoir les indemnités journalières qui lui sont
dues dans le cadre des dispositions légales ou réglementaires.

Pour ce faire, le salarié doit, dans l'un et l'autre cas, remettre, en temps utile, à l'employeur les pièces administratives
nécessaires au versement des indemnités déléguées.

Les sommes dues en cas de maladie ou d'accident doivent être payées, si le salarié le demande, par chèque envoyé à
son domicile ou par virement postal ou bancaire.

20.3. Le salarié malade qui n'a pas 6 mois de présence à l'office perçoit uniquement les indemnités auxquelles il peut
prétendre et dues par tous organismes d'assurance ou de prévoyance qui les lui versent directement.

20.4. Délai de carence

Il est institué un délai de carence de 4 jours calendaires en ce qui concerne le maintien du salaire pendant la maladie de
moins de 21 jours, et ce dans les conditions suivantes :

- le premier arrêt de travail n'entraîne pas l'application du délai de carence ;

- si le salarié est à nouveau absent pour maladie au cours d'une période de 1 an calculée à compter du premier arrêt de
travail, le délai de carence est appliqué à chaque arrêt de travail de moins de 21 jours ;

- la perte de salaire se calcule en fonction du nombre de jours calendaires du ou des mois au cours desquels l'absence
a lieu ;

- ce délai de carence ne s'applique pas lorsque l'absence est la conséquence d'un accident du travail ou d'une maladie
de longue durée, telle que définie par le code de la sécurité sociale, quelle qu'en soit la durée ;

- pendant le délai de carence, lorsqu'il s'applique, le salarié perçoit les indemnités des organismes d'assurance et de
prévoyance auxquelles il peut prétendre.

20.5. A la reprise de son travail, sur décision exclusive du médecin du travail, le salarié peut reprendre son travail à
temps partiel.

Dans l'hypothèse où la période de travail à temps partiel a été précédée d'un ou de plusieurs arrêts de travail dont la
durée totale est inférieure à 6 mois, l'employeur doit, dans les conditions prévues à l'article 20.1 ci-dessus, verser au
salarié ayant droit à des indemnités journalières de maladie ou d'accident du travail une somme équivalente à son entier



salaire brut jusqu'à l'expiration du délai de 6 mois prévu à cet article 20.1.

Il en est de même pour le salarié qui ne peut percevoir des indemnités journalières de maladie ou d'accident du travail
lorsque la période de travail à temps partiel a été précédée d'un ou de plusieurs arrêts de travail d'une durée totale
inférieure à 30 jours calendaires, ce salarié reçoit, dans les conditions prévues à l'article 20.1, une somme équivalente à
son entier salaire brut jusqu'à l'expiration du délai de 30 jours calendaires prévu à cet article 20.1.

Cette période de travail à temps partiel ne fait pas courir le délai de 2 mois et 12 jours ouvrables fixé à l'article 20.1.


